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OPINION 

D E 

VIO  LAN  D, 

Sur  la  résolution  relative  à ta  pétition  des  artistes  de 
l'horlogerie  nationale  de  Besançon  , du  Mont-- 
Terrible  , etc. 

Séance  du  2 germinal  an  7. 


IvEPRisENT  ANS  DU  PEUPLE, 


La  résolution  qui  nous  occupe  suspend  provisome- 
ment , pour  les  artistes  de  l’horlogerie  naiionale  de  Be- 
sancon et  du  Mont-Terrible,  les  dispùsitions  de  la  loi 
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garantie  des  matières  dot  et  dar-enT  il 
reglemeiB  et  le  titre  établis  pour  ces  ^ ® ‘î"®'®' 

seiont  provisoirement  cons^vés  imr,  ateliers 

législatif  ait  adopté  les  moyens  leVX''  “ 
leur  existence  et  leur  prospérité.  ^ P“^P‘‘es  a assurer 

du  Directoire  exécutif^  ^eTp”?  messages 

dernier,  en  suite  d'un  ranDorr  ri  ^ nivôse 

rieur,  d’après  les  réclamations  der-rtistef'®  c'"'"®' 

ques  et  ateliers  ; et  votre  comm?  “ ®'®  ‘'“bri- 

les  considérations  puissantes  n 'r"  ''‘'ï'  ^ P''^®'’^® 
vous  en  proposer  l’adoption  ^ déterminée  à 

«-“P»»-  <ie 

objet  que  le  rapnorteur  Hp  entietenir  sur  un 

traité  avec  prédsion  et  clarté'*' mard’'?°" 
conservation  pour  la  Républiô.-e  ' ®‘® 

commerce  et  d’indncr.;.  Pt.P“'  ^ branche  de 

dun  établissenienr  r précieuse.  J1  s’Jü 

soutenu  jusqu’ici  p.lr  les^'eftbrtrT  ennemis  , 

dont  l’existence  déoend  esf  n“  S°"^®tnement,  et 
de  la  résolution  Ur,mér1  " -^®  P^doption 

doute  un  sérieux  examen  ^ ^ inajetir  réclame  sans 
terêt  public  iS"a"e  à : ®®“®  ®«"^'dération  d’in- 

ques  o^servarion^lëepVrie'"?;.: 
clairer  sa  décision  ^ ^ 1®  d’é- 

est  démontré  que^  cette  In  "cVessaire  , s’il 

nesteàl’horloc?erien-ffon  ^®  P^'s  fu- 

dtablir  cette  dlnonstrlth^^^i  ’ ’®  donc 

quelques-unes  des  dispositionrde''eÏÏr]  ^ ®‘® 

pour  l’argent  le  -titre  de  n^-  d adopter 

f.  4 titre  de  tj5o  millièmes  i , deniers  .) 
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;grains  deux  dixièmes , ou  celui  de  ooo  millièmes  9 den. 

1 1 1 grains  et  demi. 

Sur  quoi  j’observe  qu’en  l’an  2 , époque  de  l’établis- 
sement de  l’horlogerie  nationale  de  Besançon  , les  ar- 
iitistes  deniiandèrent , et  obtinrent  par  arrêté  du  comité 
de  sajfùt  public  du  10  prairial  même  année,  un  régime 
sen^lable  à celui  de  Genève  et  de  Neufchatel  j en. 

I conséquence , le  titre  de  l’or  fut  réglé  à 18  karats , et 
I celui  de  l’argent  de  83o  à 85o  millièmes,  c’est-à-dire, 
j 10  deniers  un  quart,  avec  un  quart  de  remède, 
j Or , si  l’horlogerie  nationale  de  Besançon  est  tenue 
d’adopter  les  titres  établis  par  la  loi  du  19  brumaire, 
il  est  évident  que  run  de  ces  titres  étant  plus  élevé 
I et  l’autre  plus  bas  que  celui  de  Genève  et  de  Neuf- 
I chatel , il  ne  lui  sera  plus  possible  de  soutenir  la  con- 
currence avec  ces  deux  fabriques. 

I En  effet  , si  les  artistes  emploient  le  titre  de  pSo 
j millièmes  , ils  devront  augmenter  leurs  ouvrages  en 
proportion  de  la  difiérence  de  la  valeur  de  ce  titre 
, avec  celui  de  Genève  et  de  Neufchatel  j mais,  dans  le 
commerce  , cette  différence  de  titre  ne  se  fera  pas , 

! elle  ne  sera  d’aucune  considération  pour  l’achetefir  , 

I et  les  artistes  perdront  ; au  reste , le  titre  de  950  mil- 
I lièmes  est  trop  fin  , l’argent  en  est  trop  mol  5 il  làu- 
j droit  que  les  boîtes  lussent  du  double  du  poids  pour 
: avoir  la  même  solidité  , et  il  est  très-difficile  à travail- 
ler. Que  si  les  artistes  emploient  au  contraire  le  titre  de 
800  millièmes  , ce  titre  trop  bas  est  sujet  à changer 
de  couleur  j il  avilira  leurs  ouvrages  et  discréditera  la 
fabrique. 

Mais  , dit  notre  collègue  Lacuée  , si  la  loi  établit 
le^  titre  de  800  et  celui  de  9^0  millièmes , elle  n’em- 
pêche pas  les  artistes  de  travailler  au  titre  de  85o  mil- 
lièmes ; ainsi  cette  loi  ne  change  rien  à la  position  des 
artistes  de  la  fabrique  de  Besançon. 

Representans  du  peuple , cette  objection  est  plus 
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tfpttcieiise  que  solide.  D’abord  est-il  bien  vrai  qué  la 
loi  laisse  la  latitude  aux  fabricans  d’adopter  un  titre 
intermédiaire  entre  les  deux  qu’elle  établit  ? Si  la  loi 
avoit  voulu  laisser  cette  laculté , elle  n’auroit  pas  éta- 
bli deux  titres  -,  elle  se  seroit  contentée , à ce  qu’il  me 
lemble^de  dire,  le  titre  des  matières  ne  pourra  être 
plus  bas  que  de  Boo  millièmes  ; mais  elle  ne  dit  pas 
cela  J elle  établit  au  contraire. deux  titres , Tun  de  boo 
et  l’autre  de  9^0  millièmes  *,  et  je  pense  qu’elle  ne  le 
règle  ainsi  que  pour  obliger  les  artistes  à ne  travailler 
qu’à  l’un  ou  à l’autre  de  ces  titres. 

Supposons  cependant  que  les  artistes  ont  la  liberté  de 
travailler  l’argent  au  titre  de  bdo  millièmes  , qu’en 
résulte-t-il  > Vessayeur  n’ayant  point  de  poinçon  pour 
marquer  ce  titre  B5o  millièmes , sa  marque  ne  cons- 
tate pas  que  l’ouvrage  est  à ce  titre  , mais  seu- 
lement à celui  de  800  millièmes  ; mais  alors  5 dans 
la  vente  , les  artistes  perdent  5o  millièm^^s  , perte  qui 
pour  être  peu  sensible  sur  une  montre,  devient  pénible 
€t  considérable  sur  trente  à quarante  mille. 

La  loi  du  19  brumaire  empêche  donc  d’adopter  le 
titre  le  plus  convenable  pour  la  fabrication  des  boîtes. 
En  substituant  un  titre  aiflFérentde  celui  de  Genève  et 
de  Neutchatel , elle  change  sans  nécessité  et  sans  aucun 
avantage^  le  régime  de  l’horlogerie  nationale  de  Be- 
sançon, sur  un  point  qui  lui  sert  de  base  j et  par  cette 
innovation  elle  compromet  la  prospérité  et  l’existence 
de  cet  établissement. 

La  loi  du  19  brumaire  exige  encore  des  artistes  la 
tenue  de  livres  et  registres  de  leurs  opérations  -,  cette 
disposition  delà  loi  est  inexécutable , du  moins  par  ceux 
des  artistes  qui  ne  savent  pas  écrire. 

Elle  les  soumet  en  outre  à de  longues  et  pénibles; 
formalités  pour  le  poinçonnage  et  l’essai  des  matières,  . 
Ce  qui  entraîne  une  perte  de  temps , arrête  l’activit^ 
de  la  Éibrique  5 car  wuede  se?  branches  entravée  dé- 
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range  l’harmoiiie  de  la  m^sse  entière  et  en  prépare  la. 

L^'mmense  quantité  de  montres  que  Ton  fabriqué 
à Besancon  , l’activité  et  l’ensemble  du  mouvement  dé 
toutes  les  branches  de  l’horlogerie , obligent  les  tabri:- 
cans  de  boîtes  d’aller  tous  les  jours  chez  1 essayeur,  le 
contrôleur  et  le  receveur  ; mais  qu’arrive- t-il  ) L artiste 
trouve  chez  l’essayeur  quatre  ou  cinq  oersonnes , soit 
bijoutiers,  orlèvres  ou  autres i il  faut  bien  alors  qu il 
attende  son  tour.  Ses  ouvrages  sont-ils  examines  ? il 
tant  qu’il  attende  encore  que  l’essayeur  ait  rédigé  pro-  , 
CCS  - verbal  dont  il  lui  remet  un  extrait  : de  1^ 
l’artiste  va  chez  le  receveur  -,  quand  son  tour  est  venu 
celui  - ci  pèse  les  ouvrages,  en  fait  écriture , et  en  de-  ^ 
livre  aussi  un  extrait  *,  cela  fait , l’artiste  doit  se  renare 
encore  au  bureau  du  contrôleur  i là , il  éprouvé  meme 
retard  et  même  cérémonie*,  en  sorte  c^ue,  ejuand  son  - 
ouvrage  est  contrôlé  , il  a perdu  bien  desagreablement 
la  majeure  partie  de  sa  journeer  ^ 

Ne  nous  dissimulons  pas  , mes  collègues  , que  c e^t 
ûvec  de  pareilles  entraves  que  la  France  monarchique 
n’a  jamais  pu  établir  de  fabriques  d horlogerie  , et  que 
c’est  par  le  défaut  de  liberté , tant  civile  que  commer- 
ciale , que  les  differentes  puissances  de  1 Europe  ont 
vu  échouer  et  se  détruire  les  fabriques  qu  elles  av oient 
cru  formées. 

Enfin  la  loi  du  19  brumaire  porte  le  droit  d essai 
pour  les  ouvrages  d’or  à 20  francs  , et  pour  ceux 
d’argent  à un  franc  par  hectogramme  î en  sort© 
quelle  assujettît  les  artistes  a une  taxe  d environ  6 tr. 

' par  boîte  d’or  , et  d’un  franc  par  botte  d’argent  ; c’est- 
a-dire , qu  elle  établit  un  droit  de  a 6 pour  cent. 

Mais  comment  un  établissement  récent,  qui  ne  s est* 
conservé  an  milieu  des  troubles  politiques  que  par  un# 
espèce  de  prodige,  et  que  par  les  efforts  du  gouverne- 
ment , pourroit-ilsupporteninimpôtanssicoiisiderablec 
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Seroit- il  possible  que  des  hommes  laborieux,  il  est 
yai , mais  qui  n’ont  pour  toute  fortune  que  leur  in- 
flustrie  pussent  taire  les  avances  et  les  mises  dehors 
que  la  loi  exige  ? Le  droit  dont  est  question  est  évi- 
demment destructeur  de  l’industrie  nationale  , puis- 
que  les  maïuitactures  étrangères  n’ont  pas  les’ mêmes 
charges  j car  une  montiiici  or  ayant  payé  6 fr.  de  droits , 
pourra-t-elie,  dans  aucun  marché , Faire  concurrence 
avec  une  Faite  en  Suisse  , en  Angleterre  , ou  en  Allema- 
gne, qui  auroit  sur  elle  l’avantage  de  plus  de  5 pour 
3 00,  avantage  aussi  grand  que  le  bénéfice  du  fabri- 
cant ? 11  est  vrai  que  les  articles  XXV  et  XXVI  de  la 
loi  accordent  la  restitution  des  deux  tiers  du  droit  à 
la  sortie  ; mais  outre  qu’en  ce  cas  le  droit  seroit  en- 
core de  deux  tr.  par  montre  , c’est  que  la  loi  ne  donne 
que  trois  mois  pour  jouir  de  cette  restitution , et  il 
arrive  presque  toujours  que,  trois  mois  après  que  les 
boites  sont  contrôlées , les  montres  ne  sont  pas  en- 
core unies  ; et  quand  elles  le  seroient,  elles  ne  seroient 
pas  encore  vendues  ni  destinées  à l’étranger  ; en  sorte 
que  ces  deux  articles  de  la  loi  qui  conservent  un  tiers 
ctu  droit  a la  charge  du  Fibricant  , sont  encore  de  nul 
eftet  pour  la  restitution  des  deux  autres  tiers,  parce 
que  les  délais  , pour  jouir  de  cette  restitution  , sont 
trop  courts. 

Dira-t-on  que  la  fabrique  nationale  de  Besancon  con- 
tinue ses  travaux  nonobstant  la  loi  du  19  brumaire. 
Cl  quelle  na  reclame  contre  cette  loi  que  depuis  la 
réunion  de  Genève  ? 

La  réponse  à cette  objection  seroit  facile;  le  bureau 
de  garantie  n a été  organisé  à Besançon  que  le  1 5 frimaire 
cieinier  , et  au  moment  meme  de  cette  organisation , 
ces  artistes  abandonnèrent  leurs  travaux  et  désertèrent 
les  ateliers.  Cette  loi  avoit  si  fort  alarmé  les  artistes, 

U auparavant  la  perception  du  droit  la  fabrication 
diminuée  de  plus  de  moitié.  Les  causes  de  cette 


diminution  eftfayante  hivent  les  entraves  et  les  lentems 
pour  le  poinçonnage  et  l’essai  ; mais  ce  sera  pire  encoie 
51  les  droits' sont  exigés  : la  tabrique  sera  anéantie 
Représentans  du  peuple,  je  viens  de  demontrei  les 
daimers  et  les  suites  hinestes  que  la  loi  du  19  brumaire 
en  mînè  avec  elle  -,  et  s’il  vous  restoit  encore  quelque  , 
doute  sur  son  incompatibilité  avec  la  prospérité  et  1 exis- 
tence des  fabriques  d’horlogerie  àws  peuplades  , j en 
appellerois  aux  témoignages  de  Geneve.  Cette  com- 
imine  a si  bien  senti  que  cette  loi  seroit  hineste  a son 
commerce  d’horlogerie , quelle  a stipule  dans  1 art.  \ III 
du  traité  de  sa  réunion  à la  France  , que  le  titre  des 
matières  d’or  et  d’argent,  le  mode  de  surveillance  éta- 
bli à ce  sujet , ainsi  que  ses  statuts  et  coutumes , se- 
roient  provisoirement  conserves  , jusqu  a ce  CjHe  le  Coips 
législatif  eût  adopté,  dans  sa  sagesse  , les  moyens  les 
plus  propres  à assurer  Vexisteiice  et  la  prospérité  de  ses 

A rëpoque  de  la  réunion-,  la  loi  du  19  brumaire 
existoit , elle  étoit  connue  à Genève  ^ et  certes  per- 
sonne ne  croira  qu  en  refusant  cette  loi 
connu  ses  véritables  intérêts  : ainsi  , l article  VIÏI  du 
traité  de  réunion  répond  encore  a toutes  les  oDjec- 
tions  et  à tous  les  raisonnemens  qu  on  peut  faire  en 
faveur  de  la  loi  du  19  brumaire.. 

Ce  qui  a été  accordé  à ‘Geneve,  la  resolution  1 ac- 
’ corde  a la  fabrique  nationale  de  Besançon  et  aux  ate- 
liers qui  en  dépendent.  Les  autorités  locales  , le  mi- 
nistre de  rintérieur  , le  Directoire  executit  et  le  Con- 
seil des  Cinq-Cents  ont  été  unanimes  ; ils  ont  tous  re- 
connu que  la  loi  du  19  brumaire  etoit  prejudiciable 
à ces  fabriques  et  ateliers  , comme  elle  lauroit  ete 
aux  fabriques  et  ateliers  de  Genève.  Ainsi , ^ me  per- 
suade que  ce  point  de  la  discussion  est  su  rn  sam  ment 
éclairci  : je  vais  donc  examiner  actuellement  a réso- 
lution sous  ses  rapports  avec  la  justice  et  l interet 
public.  ^ 4 
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Il  est  constant  que  cette  résolution  établit  l’égalité 
entre  le  fabriques  du  meme  genre  , qu’elle  les  fait  jouif 
des  mêmes  avantages , quelle  leur  facilite  egalement 
la  concurrence  avec  les  fabriques  êtrang-ères  , qu  elle 
exclut  entr’elles  toute  espèce  de  distinction  et  de  pxi- 
vilege,  quelle  ranime  enfin  l’industrie  nationale. 

Cependant  notre  collègue  Girod  , de  l’Ain , tout  en 
annonçant  ne  pas  s opposer  à l’adoption  de  la  résolution, 
prétend  que  la  manufacture  nationale  de  Besancon  ne 
peut  pas  invoquer  le  principe  de  l’ëgalitë,  parce  que 
G^eve  a un  traité  qui  la  place  dans  une  position 
differente  que  les  habitans  de  sa  nouvelle  patrie  ; et 
pour  etayer  cette  assertion,  il  argumente  ainsi  : «Des 
f rançais  ne  pourroient  pas',  pour  s’exempter  de  rëqui^ 
sitions  personnelles  et  rëelles , invoquer  l’art.  III  du 
tiaitë  de  réunion  qui  en  exempte  les  Gënevois  ; donc 
la  taorique  nationale  de  Besancon  ne  peut  pas  non 
plus  prétendre  de  n être  pas  assujettie  à la  loi  du  19  bru- 
maire  , parce  que  l art.  VIII  de  ce  traité  en  dispense 
la  rabrique  de  Genève  ». 

Ce  raisonnement,  mes  collègues  , vous  paroîtra  peut- 
être  bien  étrange.  • ^ 

A la  bonne  heure  que  les  Génevois  ne  soient  pas 
sujets  aux  réquisitions  personnelles  et  réelles  , personne 
sans  doute  ne  réclamera  ; cette  exemption  pour  Genève 
ne  lait  tort  a qui  que  ce  soit  ; les  Français  n’ont 
certes  pas  besoin  des  Génevois  pout  marcher  à la 
victoire  , et  pour  subvenir  aux  besoins  des  défenseurs 
n’est  pas  non  plus  de  cela 
quil  s’agit  , il  est  question  de  fabriques  d’horlo- 
gerie ; or  , celle  établie  à Besançon  a le  droit  de 
demander  et  d ootenir  la  conservation  provisoire  de 
^on  organisation  primitive  , ainsi  que  Genève  1’^ 
demandée  et  obtenue  de  ses  anciens  réglemens.  En 
Stipulant  aveo  Genève,  le  gouvernement  n’a  pas  voulu 
Bî  pu  vouloir  dissolution  des  anciennes  {kbriquQ§ 
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nationales  ; et  en  sanctionnant  le  traite  de  réunion , 
le  Corps  législatif  n a pas  voulu  davantage  réduire  au 
désespoir  et  aux  horreurs  de  Tindigence  les  artistes  de 
rhorlogerie  nationale  de  Besançon,  et  priver  la  Ré- 
publique d’une  branche  d’exportation  considérable. 

Mais  voyons  l’opinion  de  notre  collègue  sur  la  loi 
du  19  brumaire.  « Si  le  titre  des  matières,  dit-il,  si 
» les  droits  fiscaux  et  les  entraves  établies  par  la  loi 
1 du  19  brumaire  s’introduisoient  à Genève  , les  ar- 
» tistes  , alarmés  , découragés , dispersés  , luiroient 
»>  dans  des  lieux  où  leur  industrie  seroit  moins  con- 
w trariée. 

On  ne  peut  pas  sans  doute  contester  cette  assertion  , 
et  je  ne  crois  pas  le  tableau  trop  chargé  ; mais  aussi 
voilà  précisément  la  position  où  se  trouve  la  fabrique 
nationale  de  Besançon.*  Cependant , si  Genève  a su 
se  préserver  de  tant  de  maux  , pourquoi  les  artistes 
de  Besançon  n’en  seroient-ils  pas  préservés  de  meme  ) 
Genève  a-t-elle  mieux  mérité  de  la  République  que 
ces  artistes  estimables  } et  son  traité  est-il  plus  res- 
pectable que  le  leur  ? 

Représentans  du  peuple  , vous  savez  qu  il  n existoit 
en  Europe  que  deux  manufactures  d’horlogerie , dites 
peuplades  , Tune  à Genève  , et  l’autre  dans  le  comté 
de  Neufchatel.  Lorsqu  en  l’an  2 , des  artistes  de  ces 
deux  hibriques  , persécutés  dans  leurs  pays  pour  avoir 
témoigné  leur  attachement  à la  révolution , désirèrent 
s’établir  en  France  : ils  chargèrent  les  citoyens  Trot 
et  Mégerand  de  négocier  leur  immigration  avec  les  re- 
présentans du  peuple  Bassal  et  Bernard , alors  en  mis- 
sion dans  le  département  du  Doubs.  Les.  citoyens  Trot 
et  Mégerand  présentèrent  un  plan  d’organisation  con- 
forme ( en  ce  qui  concerne  le  titre  des  matières  d’or 
et  d’argent  ) au  régime  de  Genève  et  de  Neufchatel.  Ce 
plan  fut  adopté  par  les  représentans , le  comité  de  salut 
public  et  la  Convention  nationale.  Dès-lors  la  France 
çiit  une  fabrique  d’horlogerie.  Bientôt  le  nombre  des 
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iirtistes  augmenta  jusqu’à  deux  mille  ; et  ce  que  ni  Tor 
ni  les  promesses  des  rois  n’avoient  pu  faire  , la  liberté 
i opéra  au  milieu  des  troubles  politiques  qui  agitoienc 
la  République  naissante. 

Je  ne  veux  pas  faire  le  rapprochement  du  traité  de 
Genève  avec  celui  des  artistes  de  la  fabrique  de  Be- 
sançon 5 car  je  crois  que  le  plan  d’organisation  pré- 
senté , demandé  par  eux  et  accordé  , est  aussi  un 
traité  sur  l’exécution  duquel  ils  ont  compté  lors- 
qu’ils sont  venus  s’établir  en  France,  sans  quoi  ils 
n’y  seroient  pas  venus  : mais  je  dois  dire  , à l’honneur 
de  ces  mêmes  artistes  , que,  devenus  citoyens  français, 
ils  n’en  ont  jamais  dégradé  le  caractère  j qu’ils  ont 
soutenu  constamment  leur  nouvelle  patrie  avec  ce 
zèle  et  cette  énergie  qu’inspire  le  saint  amour  de  la 
liberté  , et  qu’ils  ont  tait  cent  élèves  chaque  année 
qu’ils  ont  choisis,  de  prétérence,  parmi  les  enfans  des 
défenseurs  de  la  patrie. 

D’après  cela  , ces  artistes  ont-ils  donc  tort  d’invo- 
quer le  principe  de  l’égalité  \ Si  Genève  a son  traité  , 
lis  ont  leur  traité  , leur  convention  aussi  ; et  ils  ont 
en  outre  droit  à la  reconnoissance  pour  les  services 
qu’ils  ont  rendus  à la  République  depuis  six  ans.  La 
mesure  proposée  à leur  egard  par  la  résolution  est 
donc  un  acte  de  justice  devant  lequel  l’intérêt  et  la 
jalousie  mercantile  doivent  se  taire  et  disparoître  j 
mais  , si  la  résolution  est  juste  , j’ajoute  quelle  est 
encore  politique  et  contorme  à l’intérêt  national. 

En  effet , l’horlogerie  nationale  de  Besançon  pré- 
sente une  branche  infiniment  précieuse  d’exportation. 
Déjà  en  l’an  3 cette  exportation  étoit  de  vingt  à 
vingt- trois  mille  montres  d’or  et  d’argent,  suivant  un 
rapport  du  ministre  de  l’intérieur  fait  à cette  époque 
au  Directoire  exécutif  > mais  ce  ministre  ne  compre- 
noit  pas  dans  ce  rapport  les  montres  fabriquées  à 
Mont-Béliard  et  dans  le  Mont-Terrible.  La  quantité 
pouvoit  être  semblable  à celle  provenant  de  la  fabri- 
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que  de  Besançon  ; et  l’on  ne'  croit  pas  s’écarter  de 
l'exactitude  , en  disant  qu’en  l’an  3 l’exportation  des 
montres  de  la  Bibrique  de  Besançon  et  ateliers  en  dé- 
pendans  a été  de  quarante  à quarante  - cinq  mille 
montres  d’or , d’argent  et  de  laiton. 

Représentans  du  peuple  , si  cette  intéressante  fabri-- 
que  s’est  soutenue  au  milieu  des  orages  révolution- 
naires, pendant  le  cours  des  assignats , et  lorsqu’elle 
étoit  assiégée  par  l’ambition  et  l’intrigue,  il  faut  con- 
venir aussi  quelle  a penché  plus  d’une  fois  vers  sa 
ruine.’  Mais  de  quel  accroissement  de  force  et  de  pros- 
périté n’est- elle  pas  susceptible  aujourd’hui  , sous  un 
gouvernement  juste  et  stable  ) ^;i  cette  importante  ma- 
nulacture  est  encouragée  *et  protégée  , elle  obtiendra 
bientôt , je  ne  dis  pas  la  concurrencve  , elle  l’a  déjà  , mais 
la  prépondérance  sur  celle  de  Neufchatel  j et  alors  Ge- 
nève faisant  l’horlogerie  ornée  et  Besançon  l’horlo- 
gerie unie,  il  résultera  de  cette  heureuse  combinai- 
son (ainsi  que  notre  collègue  Briot  l’a  observé  dans  son 
rapport  au  Conseil  des  Cinq  - Cents , du  26  frimaire 
dernier),  que  la  France  fera  presque  exclusivement  le 
commerce  de  l’horlogerie , et  rendra  les  autres  con- 
trées tributaires  d’un  genre  d’industrie,  qui,  chaque 
jour,  fait  rentrer  des  sommes  considérables  en  échange 
de.  quelques  morceaux  de  cuivre  et  d’acier. 

La  fabrique  de  Genève  e^t  basée  sur  les  mon- 
tagnes de  Savoie  , où  se  font  les  mouvemens  bruts  , 
Besançon  est  le  centre  de  l’horlogerie  pour  les  mou- 
vemens bruts  qui  se  font  à Mt)at-Béliard  , dans  le  Jura 
et  le  Mont-Terrible  ; mais  ce  qui  est  bien  à remar- 
quer , l’objet  principal  de  la  iubrication  de  Besançon 
est  l’horlogerie  unie  , comme  l’horlogerie  ornée  est  la 
principale  branche  du  commerce  de  Genève  (1).  Genève, 


(i)  A Besançon  on  travaille  aussi  Tliorlogeric  ornée  , mais  en 
petite  quantité  faute  de  capitaux. 
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sous  ce  raj^pcrt: , ne  rivalise  avec  aucune  fabrique , 
tandis  que  Besançon  rivalise  avec  celle  établie  dans  le 
comte  de  Neufchatel  3 qui  a le  même  genre  de  fabri- 
cation : je  veux  dire  Inorlogerie  unie.  Il  est  donc 
'bi  en  important  de  mettre  la  fabrique  de  Besançon  à 
même  de  soutenir  la  concurrence  avec  sa  rivale  ; mais 
si  elle  est  astreinte  aux  titres  des  matières  , aux  en- 
traves et  aux  droits  fiscaux  établis  par  la  loi  du  19 
brumaire  , cette  concurrence  ne  peut  plus  avoir  lieu  , 
parce  que  la  fabrique  de  Neutchatel  ne  paie  rien  , et 
n’est  assujettie  à aucun  de  ces  inconvéniens.  Ce  défaut 
de  concurrence  amèneroit  bientôt  la  destruction  de  la 
fabrique  nationale  de  Besançon,  et  alors  la  République, 
en  perdant  cet  établissement  , perdroit  aussi  une  popula- 
tion d’hommes  paisibles  , industrieux  et  livrés  au 
travail , pour  en  enrichir  le  comté  de  Neufchatel , où 
ils  retourneroient.  Alors  les  défenseurs  de  la  patrie 
seroient  privés  d’une  ressource  unique  d’industrie  et 
d’existence  pour  leurs  enlans  -,  alors  les  dépenses  , les 
frais  , les  avances  , et  tous  les  effort';  faits  par  le  Gou- 
vernement pour  former  et  soutenir  ce  même  établisse- 
ment , seroient  sacrifiés  , la  France  seroit  privée 
pour  toujours  dhine  branche  d’industrie  nationale  et 
d’exportation  immense  ; et  le  trésor  public  seroit 
en  outre  privé  des  droits  de  timbre  , de  patentes  , 
d’enregistrement  , de  contributions  personnelle  et 
mobilière  qu’il  perçoit  à la  suite  et  à l’occasion  de  ce 
même  établissemeur. 

La  résolution  qui  est  soumise  au  Conseil  , prévient 
tons  ces  malheurs  ; en  suspendant  provisoirement  la 
loi  du  19  brumaire  , elle  ravive  l’industrie  nationale  ; 
elle  rattache  à la  Réoublique  des  hommes  précieux  , 
dont  elle  ranime  les  forces  et  l’existence.  Cette  réso- 
lution , vous  le  voyez  , mes  collègues , est  tonfôrme 
à Tintérêt  public  ; elle  est  le  résultat  nécessaire  d'une 
sage  et  prévoyante  politique  j elle  est  également  fondée 
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sut  la  justice.  Après  cela,  pourriez  - vous  lui  refuser 
votre  sanction  ) Non  : je  ne  le  pense  pas. 

Il  est  vrai  ^u’on  accuse  la  résolution  d établir  un 
privilège  en  faveur  de  l’horlogerie  nationale  de  be- 
sançon  : cette  inculpation  est  grave  , sans  doute  , mais 
elle  n’est  pas  fondée. 

Loin  que  la  résolution  créât  un  privilè^ge , elle  éta- 
blit , au  contraire , l’égalité  entre  deux  etablissemens 
semblables  j c’est-à-dire  , entre  les  rubriques  de 
Genève  et  de  Besançon.  De  quoi  s agit-il  au  surplus  ? 
Il  s’agit  uniquement  de  laisser  provisoirement  à 
l’horlogerie  nationale  de  Besançon  le  régime  de^  son 
organisation  , jusqu  à ce  que  le  Corps  legislatif  ait 
adopté  dans  sa  sagesse  les  moyens  d’en  assurer  l’exis- 
tence et  la  prospérité  -,  elle  accorde  à cette  fabrique 
ce  C|ui  est  déjà  accordé  à celle  de  Genève.  Ou  donc 
est  la  un  privilège  ? 

Si  dans  la  Republique  il  existoit  un  établissement 
semblable  , et  à qui  l’on  refusât  ce  que  la  résolution 
propose  d’accorder  à la  fabrique  nationale  de  Be- 
- sançon  ; certes  on  auroit  raison  de  réclamer  contre 
^ aine  mesure  qui  créeroit  réellement  une  distinction , 
im  privilège  entre  deux  établissemens  de  meme  nature  : 
mais  il  n’existe  aucun  établissement  de  ce  genre  qu  a 
Genève,  et  Genève  jouit  déjà  de  la  mesure  proposée: 
on  ne  peut  donc  pas  raisonnablement  prétendre  que 
la  résolution  établit  un  privilège. 

En  admettant  au  surplus  qu’il  y ait  qnelcjues  mon- 
teurs de  boîtes  de  montres  isolés  et  disséminés  sur 
différens  points  de  la  République  , quel  rapport , quelle^ 
ressemblance  ont-ils  avec  les  artistes  de  l’hç  rlogene 
nationale  de  Besançon  \ Je  ne  iii’occuperai  pas , sans 
doute  , à présenter  ici  les  distances  immense-s  qui  les 
réparent  j elles  sont  trop  évidentes  , et  l’intéi^êt  public 
ne  peut  être  confondu  avec  l’intêrét  privé.  J’observerai 
«eulei^ient  qiie  la  fabrique  nationale  de  Bel  inçon  a 
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ses  rëglemens  sanctionnes  par  rautoritë  législative  ; que 
ces  régleniens  assurent  la  garantie  des  matières  d'or 
et  d’argent  ; que  ce  sont  ces  mêmes  rëglemens  que 
la  résolution  maintient  provisoirement , tandis  que 
les  ouvriers  isolés  dont  on  parle  , n’ont  et  ne  peuvent 
avoir  aucuns  rëglemens  particuliers  ; il  faut  bien  ce- 
pendant qu’ils  soient  soumis  à un  mode  quelconque 
de  garantie  du  titre  des  matières  qu’ils  emploient  , 
ainsi  la  résolution  , qui  ne  peut  leur  être  applicable , 
n’établit  point  contre  eux  un  privilège , ou  autant 
faudroit-il  dire  que  les  sommes  , les  frais  et  les 
avances  fournies  jusqu’ici  par  le  Gouvernement  pour 
la  conservation  et  l’encouragement  de  l’horlogerie 
nationale  de  Besançon  , sont  aussi  des  privilèges. 

Représentans  du  peuple  , je  crois  vous  avoir  dé- 
montré que  la  résolution  qui  vous  occupe  est  néces- 
saire , juste  et  politique;  elle  ne  présente  d’ailleurs 
qu’une  mesure  provisoire,  et  sans  doute  le  Corps  légis- 
latif s’empressera  de  faire  une  loi  indispensable  sur 
l’organisation  générale  des  fabriques  d’hologerie  , qui 
rendra  à l’état  les  avantages  incalculables  qu’il  peut 
à juste  titre  attendre  de  fabriques  considérables , libres 
et  florissantes  : mais  en  attendant  cette  loi , il  est 
urgent  de  prévenir  la  ruine  de  l’horWerie  nationale 
de  Besancon  ; la  résolution  vous  en  offre  les  moyens. 
3e  vot€'  donc  pour  son  adoption.  ; 


NotcL,  La  résolution  a été  adoptée. 


DR  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 


